
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-GARONNE 

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
BUREAU DE LA COORDINATION ET DES PROCEDURES BR 

ARRETE 
préfectoral complémentaire autorisant la Société N° J UË 
ARTERRIS à exploiter des silos et 
installations de stockage de céréales à 
CINTEGABELLE 

LE PREFET DE LA REGION MIDDI-PYRENEES, 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ; 

2004 modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel du 29 Septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mars 2004 autorisant la Société La Toulousaine de Céréales à exploiter à Cintegabelle des silos de stockage de céréales de 141 320 m° ; 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 avril 2005 demandant à la société La Toulousaine de Céréales de compléter son étude de dangers conformément à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié : 
Vu l’étude de dangers du 23 novembre 2000, complétée le 13 juin 2005 ; 
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Vu la tierce expertise portant sur l'étude des dangers et réalisée par la société SNPE 

Environnement le 3 décembre 2001 ; 

Vu le courrier de la société ARTERRIS du 09 juin 2009 informant de la fusion des trois 
coopératives Groupe Coopératif Occitan, Toulousaine de Céréales et Audecoop ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 22 juillet 2010 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques dans sa séance du 21 septembre 2010 ; 

CONSIDERANT que la société ARTERRIS exploite à CINGEGABELLE des installations 
pouvant dégager des poussières inflammables susceptibles de générer des effets au delà des 

limites de propriété ; 

CONSIDERANT que l’accidentologie relative à ce type d’activité démontre que ces 
installations sont susceptibles de présenter des risques technologiques pouvant avoir des 

conséquences graves ; 

CONSIDERANT que les silos du site de CINTEGABELLE possèdent un environnement 

très vulnérable de par la proximité de la voie ferrée « Toulouse-Foix » sur laquelle circule 

plus de 30 trains de voyageurs par jour ; 

CONSIDERANT qu’il convient, conformément à l’article R.512.31 du code de 
l’environnement, d’encadrer le fonctionnement de cet établissement, relevant du régime de 

l'autorisation, par des prescriptions complémentaires afin d’assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles que définies par 
le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour 
les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du titre 1” du livre V du code de l’environnement, 
notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la salubrité publiques et pour la 

protection de l’environnement ; 

Attendu que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de la société ARTERRIS le 

11 octobre 2010 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

 



Article 1° — Désisnation de l’exploitant 

Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui 

lui sont applicables, l’établissement exploité par la société ARTERRIS à Cintegabelle est soumis 

aux prescriptions complémentaires suivantes. 

Article 2 —- Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont complétées par le présent arrêté : 
  

Références des arrêtés préfectoraux Références des articles Nature des modifications 
antérieurs modifiés 
  

AP autorisation du 17 mars 2004  |Titre I point 6 « sécurité » |Compléments sur le suivi des 

installations 
  

AP autorisation du 17 mars 2004  |Titre Il point 7] Compléments sur la conception 

«prescriptions particulières 

relatives aux silos »         
  

Article 3 — Descriptif des produits autorisés et des volumes 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant et notamment l’étude de dangers et ses compléments, relatifs au stockage de produits 
organiques dégageant des poussières inflammables. 

Le classement des installations et activités exercées sur le site est le suivant : 

ACTIVITÉS RUBRIQUE RÉGIME 

Silos et installations de stockages de céréales (volume 

  

  

  

  

  

> 15 000 m°) 58 808 + 82 512 m° 2160 À 

Installations de combustion 

(2MW < puissance thermique < 20 MW) : 16,4 MW 2210-A2 D 

Installations de compression 

50 kW < puissance absorbée < 500 kW) : 51 kW 2920-2b D 

Emploi ou stockage de substances et préparations 1131-2 NC 
toxiques liquides (produits de traitement du grain) 
  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, 

nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
décortication des substances végétales et de tous 

produits organiques naturels, y compris la fabrication 2260.2 NC 
d'aliments composés pour animaux, mais à l'exclusion 
des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 2225, 

2226. 

(puissance installée < 40 KW) : 16 kW           

A = Autorisation ; D = Déclaration ; NC = Non classé 

La liste des produits sera conforme à celle définie dans l’étude de dangers. Tout changement de 

produit ou de mode de stockage devra être compatible avec les mesures de prévention et de 
protection existantes.



Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les 

dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Article 4 — Formation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

et spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de 

l'établissement. Cette formation doit faire l’objet d’un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et 

renouvelée régulièrement 

L'ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, est formé à l’application des 

consignes d’exploitation et des consignes de sécurité. 

Article $ — Règle d’exploitation 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent 

explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour 
travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas 

d'incident grave ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer. 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones doit faire l’objet 

d'un permis de feu, délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 

nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux. 

L'exploitation de l’installation doit être réalisée en respectant les mesures de protection et de 

prévention mis en avant dans l’étude de dangers déposée par l’exploitant. 

L'exploitant doit avoir mis en place l’ensemble des barrières organisationnelles et techniques 

décrites dans l’étude de dangers et assurer la pérennité de celles-ci. 

Une consigne relative à la sécurité des travaux par points chauds est établie et respectée ; elle 

précise notamment les dispositions qui sont prises avant, pendant et après l’intervention. 

Le permis de feu est délivré après avoir soigneusement inspecté le lieu où se dérouleront les 

travaux, ainsi que l’environnement immédiat. 

Le permis rappelle notamment : 

eles motivations ayant conduit à la délivrance du permis de feu, 

ela durée de validité, 

ela nature des dangers, 

ele type de matériel pouvant être utilisé, 

x 
eles mesures de prévention à prendre (notamment information du personnel, périmètre et 
protection de la zone d’intervention, arrêt des installations, signalétique, consignes de 

surveillance et de fin de travaux, etc.), 

eles moyens de protection mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, par exemple 
au minimum la proximité d’un extincteur adapté au risque, ainsi que les moyens d’alerte, 

el’obligation pour le personnel de réaliser une surveillance d’une durée suffisante des zones où 

ont été effectuées les travaux pour détecter d’éventuelles anomalies ou « feux couvants », 

4,



L'exploitant met en place des enregistrements liés à la maintenance préventive et curative.Les 

équipements sur la manutention sont testés 1 fois par an et un enregistrement est effectué. 

Article 6 — Accidentologie 

L'exploitant d'un silo est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

classées les accidents ou incidents (incendies, explosions...) survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du 
code de l’environnement. 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d’explosion, d’incendie doit notamment 

être signalé dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7 — Analyse de l’accidentologie 

L’exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afin de 
prévenir l’apparition de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Article 8 — Locaux administratifs 

Le site ne dispose pas de locaux administratifs. 

Article 9 — Accès 

L'ensemble du site est clôturé. Les accès au site sont contrôlés. 

Les dispositifs doivent permettre l'intervention des services d'incendie et de secours et l'évacuation 
rapide du personnel. | 

Article 10 — Mesures de prévention 

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant 

de limiter la probabilité d’occurrence d’une explosion ou d’un incendie, sans préjudice des 
dispositions du code du travail. Il assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

Dans les locaux de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendies notamment lorsqu’ils 
ont été identifiés dans l’étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, 

doivent être conformes aux prescriptions de l’article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux 
locaux à risque d’incendie. 

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l’électricité statique, des 
courants vagabonds et de la foudre. 

Les appareils et systèmes de protection susceptibles d’être à l’origine d’explosions notamment 
lorsqu'ils ont été identifiés dans l’étude de dangers, doivent au minimum : 

—appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils II (la lettre "D" concernant les 
atmosphères explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°96- 
1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être 
utilisés en atmosphère 

—Oou disposer d’une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes 
"protégées contre les poussières " dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et 
posséder une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température 

d’inflammation en nuage, et de la température d’inflammation en couche de 5 mm diminuée de 
75°C. 

L’exploitant doit tenir à la disposition de l’Inspection des Installations Classées un rapport annuel. 
Ce rapport est constitué des pièces suivantes : 

— l'avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique et des courants vagabonds ;



l'avis d’un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel 

utilisé aux dispositions du présent arrêté ; 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition 

de l’Inspection des installations classées. 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d’antenne d’émission ou de réception collective sous ses toits, 

excepté si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source 

d’amorçage d’incendie ou de risque d’explosion de poussières. Les conclusions de cette étude 

doivent être prises en compte dans l’étude préalable relative à la protection contre la foudre. 

Article 11 —- Moyens de protection contre les explosions 

a) Généralités 

L'exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux silos et aux produits permettant de 

limiter les effets d’une explosion et d’en empêcher sa propagation, sans préjudice des dispositions 

du Code du Travail. Il assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

La tour de manutention et les capacités de stockage du silo vertical se situent dans les distances 

forfaitaires d'éloignement vis à vis de la voie ferrée « Toulouse-Foix ». 

Pour ces installations, les mesures de protection consistent : 

en des dispositifs de découplage qui doivent concerner la tour de manutention et les 

communications avec les espaces sur-cellules ou sous-cellules, ainsi que les communications entre 

ces espaces et les cellules de stockage 

et des moyens techniques permettant de limiter la pression liée à l’explosion dans les volumes 

découplés (dans la tour de manutention, les espaces sur-cellules et sous-cellules si la galerie est non 

enterrée) tels que des évents de décharge ou des parois soufflables, dimensionnés selon les normes 

en vigueur. 

En cas d’impossibilité technique de mise en place des surfaces soufflables ou des évents dans des 

espaces sous-cellules et des tours de manutention en béton, les équipements présents dans les 

volumes non éventés (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, nettoyeurs, émotteurs, séparateurs, 

broyeurs, filtres, etc.) doivent au minimum : 

- être rendus aussi étanches que possible et être équipés d’une aspiration (excepté pour les 

filtres), afin de limiter les émissions de poussières inflammables; 

- et (excepté pour les transporteurs) : 

e posséder des surfaces éventables ou être dimensionnés de façon à résister à l’explosion ou être 

équipés d’un dispositif de suppression de l’explosion; 

e et/ou disposer d’un découplage permettant d’éviter que l’explosion ne se propage dans une 

canalisation ou par une alimentation ou disposer d’un dispositif d’isolation de l’explosion. 

Pour les volumes autres que ceux définis au premier alinéa du présent article, l’exploitant doit avoir 

fait la démonstration d’une maîtrise suffisante des risques d’explosion, et doit mettre en place les 

mesures appropriées à ces risques. 

b) Évents et surfaces soufflables 

Les évents et surfaces soufflables mis en place sont dimensionnés de façon à limiter les effets d’une 

explosion ayant des conséquences à l’extérieur de l’établissement.



Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisée par l’exploitant, les volumes des 

bâtiments et les sous-ensembles (filtres, équipements de manutention, …) exposés aux poussières et 

présentant des risques d’explosion sont munis des dispositifs suivants permettant de limiter les 

effets d’une explosion :     
    

  

  

  

  

  

  

Etage 1 tour de manutention 8m? 100 mbar fenêtre 

Étage 2 tour de manutention | 7 mn? 100 mbar fenêtre 

Étage 3 tour de manutention 7,3 m°? 100 mbar fenêtre 

Étage 4 tour de manutention 87 m° | 100 mbar fenêtre 

Étage 5 tour de manutention 8 m° 100 mbar fenêtre 

Cellules de dryaération 18 m° 100 mbar Élément fu (chapeau > des 

Boisseau poussières 1,4 m° 100 mbar Élément de toiture 

nossees 00 de crergement 3,65 m° 100 mbar Élément de toiture           
  

L'exploitant s’assure de leur efficacité et de leur pérennité. Si des modifications interviennent sur 

l’une des structures ou équipements, l’exploitant devra démontrer l’efficacité des nouveaux 
dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi qu’une pression 

d'ouverture équivalente. 

L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme 

sortant des évents ou des surfaces soufflables en cas d’explosion. Ces surfaces sont orientées vers 

des zones non fréquentées par le personnel sauf impossibilité technique. 

Ces dispositifs sont conformes aux préconisations de l’étude de dangers du site et dimensionnés 

conformément aux normes en vigueur. 

Si des modifications interviennent sur l’une des structures ou équipements, l’exploitant devra 
démontrer l’efficacité des nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface 

éventable ainsi qu’une pression d’ouverture équivalente. 

c) Découplage 

Lorsque la technique le permet, et conformément à l’étude de dangers et réalisée par l’exploitant, 

les sous-ensembles sont isolés par l’intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont 

dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l’un des volumes 
adjacents. 

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois 

intérieures pour le passage des transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que 
possible. 

L'exploitant s’assure de l’efficacité et de la pérennité des découplages mis en place :



Pour assurer le découplage des galeries enterrées non éventables avec les autres volumes des silos, 

l’exploitant s’assure que les dispositions suivantes sont bien mises en application : 
  

Volume A Volume B Caractéristiques du 
découplage entre À et B 

  

Tour de manutention Galerie sur cellules Paroi métallique et porte 

Tour de manutention . Galerie sous cellules Paroi béton et porte 
  

        
  

L'ensemble des ouvertures donnant à l’extérieur de la galerie (portes et trappes de visite des 

cellules) est fermé pendant les phases de manutention. 

Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, 

hors passages, au moyen de dispositifs de fermetures mécaniques, excepté si la conception des 

portes ne le permet pas. Dans ce dernier cas, la justification doit en être apportée. L'obligation de 

maintenir les portes fermées doit a minima être affichée. 

tude de dangers @
 d) Autres mesures (à partir des propositions de l” 

Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisées par la société SNPE 
Environnement, d’autres mesure de protections venant en complément des barrières classiques 

(évents, découplages, .…) sont mises en place : 

-remplacement des surfaces en verre par du polycarbonate 

renforcement des fixations en toiture suivant une génératrice pour les toitures bacs acier 

pour éviter leur envol 

Article 12 — Movens de lutte contrée l’incendie 

L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, 

en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Les installations de protection contre l’incendie doivent être correctement entretenues et maintenues 

en bon état de marche. Elles doivent faire l’objet de vérification périodiques. 

Des procédures d’intervention pour la gestion des situations d’urgence sont rédigées par l’exploitant 

et communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter : 

ele plan des installations avec indication : 

—des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d’apparaître; 

- les mesures de protection définies à l’article 10 ; 

- les moyens de lutte contre l’incendie ; 
- les dispositifs destinés à faciliter l’intervention des services d’incendie et de secours. 

eles stratégies d’intervention en cas de sinistre ; 

L’exploitant établit une liste exhaustive des moyens de lutte contre l’incendie et de leur 
implantation sur le site. Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementations en 

vigueur, maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles en toutes circonstances. 

Ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques au moins une fois par an. L'exploitant doit 

pouvoir justifier auprès de l'inspection des installations classées de l'exécution de cette vérification. 

Des procédures d’intervention en fonction des dangers et des moyens d’intervention disponibles sur 

le site sont rédigées et communiquées aux services de secours. 

Le personnel, y compris intérimaire et saisonnier, est entraîné à l'application de ces procédures ainsi 

qu’à la mise en œuvre des moyens de lutte contre l’incendie en place sur le site.



Article 13 — Aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 
stockage. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à 
retenir au mieux les corps étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont suffisamment ventilées de manière à éviter une 
concentration de poussières de 50 g/m°. 

Ces aires doivent être régulièrement nettoyées. 

Article 14 — Nettoyage des locaux 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 

régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les 
2-4 D. canalisations, les appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d’en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

procédures d’exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent 

présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit 
être exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

Des repères peints sur le sol et judicieusement placés servent à évaluer le niveau 

d’empoussièrement des installations et à minima dans la tour de manutention , les espaces sur et 
sous-cellules et les zones de chargement et de déchargement. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de 
fuite, pour les résorber rapidement. 

En période de collecte, l’exploitant doit journellement réaliser un contrôle de l’empoussièrement 

des installations, et, si cela s’avère nécessaire, redéfinir éventuellement la fréquence de nettoyage.



Article 15 — Mesures de prévention visant à éviter un auto-échauffement 

L'exploitant s’assure que les conditions d’ensilage des produits en silo (durée de stockage, taux 

d'humidité, température, etc.) n’entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques 

d’auto-échauffement. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de 

surveillance appropriés et adaptés aux silos. Les relevés de température donnent lieu à un 

enregistrement. 

Des procédures d’intervention en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées et 

communiquées aux services de secours. 

Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisées par l’exploitant, le matériel 

employé est défini comme suit : 
  

  

  

Type Nombre 

Silo plat Sondes thermométriques fixes 15 sondes à 4 capteurs 

Silo vertical Sondes thermométriques fixes 1 sonde à 4 capteurs par cellule           
Le relevé des températures est GS selon une fréquence déterminée par l’exploitant, et 

consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les sondes thermométriques fixes reliées à un poste de commande sont équipées d’un dispositif de 

déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. En cas d’élévation 

anormale de la température ou de température anormalement élevée, l’exploitant est tenu 

d’informer au plus vite les services de secours. 

L'exploitant doit s’assurer de la pérennité et de l’efficacité dans le temps de ces sondes 

(étalonnages, maintenance préventive,….). 

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l'exploitant, sont assurées par le personnel 

pour détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation. 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’éviter les infiltrations d’eau susceptibles de 

pénétrer dans les capacités de stockage. 

Les produits doivent être contrôlés en humidité avant ensilage et éventuellement après séchage de 

façon à ce qu’ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum d’humidité. 

Article 16 — Prévention des risques liés aux appareils de manutention 

Les filtres à manche sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), qui, dans la mesure 

du possible, débouchent sur l’extérieur. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les 

émissions de poussières. Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d’un 

incident de fonctionnement et l’arrêt de l’installation. 

Les installations de manutention sont asservies au système d’aspiration avec un double 

asservissement: elles ne démarrent que si le système d’aspiration est en fonctionnement, et, en cas 

d’arrêt du système d’aspiration, le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et 

s’arrêter une fois la vidange terminée, ou s’arrêter en cas d’arrêt du système d’aspiration, après une 

éventuelle temporisation adaptée à l’exploitation. 
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Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 
  

Équipements 
Dispositifs de sécurité 

destinés à limiter les sources 

d’inflammation 

Dispositifs de sécurité 

destinés à limiter 

l’empoussièrement 

Dispositifs de protection 
contre l’explosion 

  

Bandes antistatiques et 

antipropagatrices de la flamme 

contrôleurs de rotation et 
Capotage sur les jetées 

  

  

  

  

  

Transporteurs | FPE | Le. 
à bandes disjoncteurs Points d’aspiration sur les 

magnétothermiques avec dans |jetées du grain 
les deux cas asservissement de 

la chaîne de manutention 

Capotage des transporteurs à 
Contrôleurs de bourrage et chaines 
rotection magnétothèrmiques |,,. Le pre , 

Transporteurs P £ q Vitesse de rotation inférieure à 
x à avec dans les deux cas 
à chaînes | à 0,5 m/s 

asservissement de la chaîne de 

manutention amont Points d’aspiration aux points 
de jetées du grain 

Contrôleurs de rotations avec 

asservissement de la chaine de 

manutention amont 

Ampèremètres avec Carénage des élévateurs 

a issem la chaine de . a re 
, SEC VISE ent de aine d Points d’aspiration aux jetées à | Éyent d’exblosion / 
Élévateurs manutention amont la sortie de l’élévat P 

. à Sorue qe ! GIéVALEUT OU AU | surfaces soufflables 
Disjoncteurs pied de la gaine montante (+ 
magnétothermiques avec jetées capotées) 
asservissement de la chaine de 

manutention amont 

Capteurs de déport de sangle 

Appareils N . ombreuses ouvertures et 
Protection sur moteurs ou Capotage x Nettoyeur sécurité puissance _ h panneaux d’accès offrant 

Séparateur me p Aspiration des poussières une faible résistance 

Event sur le filtre à 

manche avec rejet à 
| l’extérieur (filtre en 

Maintenance et netioyage façade) et détecteur 

régulier du système de | d'ouverture 
dégommage et de la partie Un 

propre du filtre une fois par an Stockage des poussières à 
Manches conductrices et minimum l'extérieur des 
équipements mis à la terre , , installations | Présence d’un moyen de | 

Filtres Découplage entre   Capteur de température à 

l’entrée du filtre, arrêt du 

ventilateur asservi au capteur   contrôle de la pression pour 

les filtres (manomètre, etc.) 

Evacuation des poussières à 

l’extérieur préconisée 

Ventilateur toujours placé 
derrière le filtre   dépoussièreurs (autres que 

filtres à manche) et les 

stockages de poussières 

Dispositifs anti-retour 

(pots de découplages) 

Pour ceux situés dans des 

volumes non éventés (voir 
att 10)     
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Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en 

amont immédiatement. L'installation ne peut être remise en service qu'après intervention du 

personnel pour remédier à la cause de l'incident. 

L'exploitant établit un programme d’entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence 

et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi 

et les travaux réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et 

l’état des organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par 

l'exploitant, et au moins annuellement. Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le système d’aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d’aspiration). 

Si des modifications interviennent sur l’un de ces dispositifs, l’exploitant devra démontrer 

l'efficacité des nouveaux dispositifs et leur niveau de sécurité au moins équivalent. 

Article 17 

L'exploitant est tenu de s’assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. 11 met en place a 

minima une procédure de contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début de 

corrosion ou d’amorce de fissuration. Ce contrôle est réalisé périodiquement, à une fréquence à 

déterminer par l’exploitant. En cas de constat de l’évolution des structures, un contrôle approfondi 

est mené (analyse du béton, résistance, ferraillage, ...) et, le cas échéant, l’exploitant prend les 

mesures de mise en sécurité des installations qui s’imposent. 

Article 18 — Installations de séchage 

En période de fonctionnement, la surveillance du bon fonctionnement des installations de séchage 

doit être assurée en permanence. Le personnel doit être formé aux procédures de conduite et de 

sécurité. 

Les séchoirs sont équipés de dispositifs de sécurité permettant d’assurer l’arrêt de l’alimentation en 

combustible en cas d’anomalies, telles que pression de gaz anormalement élevée ou anormalement 

basse, manque d’air au brûleur, absence de flamme, … 

Les séchoirs sont munis d'équipements permettant de contrôler la température de l’air de séchage 

des produits. Le contrôle doit porter au minimum sur deux points (en amont de l’entrée d’air dans la 

colonne sécheuse et dans la colonne). Les informations doivent être reportées sur un tableau de 

commande. En cas d’anomalie une alarme sonore doit se déclencher. 

Le fonctionnement des brûleurs du séchoir doit automatiquement être arrêté en cas de dépassement 

des températures programmées. 

L'exploitant établit un programme d’entretien des installations qui spécifie la nature, la fréquence et 

la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et 

les travaux réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 

en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute 

la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de 

gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 

identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le séchoir est équipé de détecteurs de niveau de grain. Le bon fonctionnement de l’extraction des 

grains et de la rotation de la turbine de ventilation sont contrôlés en permanence. 
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Le grain présent dans la colonne de séchage doit pouvoir être évacué rapidement en cas d’incendie 

ou d’échauffement anormal par un dispositif adapté vers une aire ou un stockage permettant 
l’extinction (trappes vide-vite). 

Règles d’exploitation 

1. Avant la mise en route du séchoir, il doit être procédé à un nettoyage soigné de la colonne 

sécheuse et de ses accessoires (systèmes de dépoussiérages, parois chaudes ...). Ces 

opérations sont effectuées chaque fois que cela est nécessaire pendant la campagne de 

séchage et en particulier lors d’un changement de produits à sécher. La colonne de séchage 
sera totalement vidangée après tout arrêt supérieur à 12 h. 

2. Les céréales ou les grains à sécher sont préalablement nettoyés de façon correcte avant leur 
introduction dans le séchoir. Les impuretés telles que rafles, feuilles, débris, végétaux, sont 

éliminés par un émotteur - épurateur et, si nécessaire, par un nettoyeur - séparateur d’une 

capacité de traitement adapté à la capacité de séchage. Les produits susceptibles d’être en 
cours de fermentation ne sont pas introduits dans le séchoir. 

3. Il doit y avoir présence d’un opérateur en salle de commande durant toute la durée de 
fonctionnement des séchoirs, une ronde effectuée chaque heure. 

4. Des opérations de contrôle et de maintenance de l’installation doivent être réalisés par une 

société spécialisée au moins une fois par an, avant le démarrage de la campagne de séchage. 

5. Avant chaque démarrage, le séchoir doit être ventilé. 

Article 19 — Prévention des pollutions atmosphériques 

Conditions de rejets à l’atmosphère des gaz de combustion des séchoirs 

  

  

COVNM (exprimé en . ° *% oxyde d’azote oxyde de souffre carbone total)** poussières 

400 5 150 150           
  

“Sauf pour les installations avec préchauffage de l’air à une température supérieure à 450°C 

**Uniquement si le flux massique horaire dépasse 2 kg/h (exprimé en carbone total) 

Contrôle à l’émission 

L'exploitant réalise périodiquement ainsi qu’à la demande de l’inspection des installations classées 

des mesures des émissions des installations par un organisme agréé par le ministère chargé de 

l'environnement. Les contrôles sont effectués dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de 
l'exploitant. 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministère 

chargé de l'environnement, selon les méthodes normalisées en vigueur, une mesure du débit rejeté, 
des teneurs en oxygène et : 

«lorsque les combustibles consommés sont exclusivement des combustibles gazeux, une mesure 
des oxydes d’azote, 

“lorsque le combustible est du fioul domestique, une mesure des oxydes d’azote et des 
poussières. 

Les résultats des analyses sont transmis à l’inspecteur des installations classées dès réception du 
rapport de mesures. 
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Conditions de rejets à l’atmosphère 

Le rejet à l’atmosphère de l’air utilisé pour l’aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire 

que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières énoncées 

ci-après. 

Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de 

contrôle de poussières dans de bonnes conditions. 

Leur bon état de fonctionnement est périodiquement vérifié. 

La concentration en poussières des rejets gazeux est inférieure à : 

e100 mg/Nm° si le flux total de poussières rejetées à l’atmosphère est inférieur à 1 kg/h en 

moyenne sur 24h 

e50 mg/Nm si le flux total est supérieur à 1 kg/h. 

Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. Ces 

émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si 

besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. 

Prévention des envols de poussières 

Les dispositions suivantes sont prises pour prévenir l’envol de poussières : 

eles voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation, 

les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation et transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de 

capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 

‘les dispositions du présent arrêté, 

etoutes précautions sont prises lors du chargement ou du déchargement des produits afin de 

limiter les émissions diffuses de poussières dans l’environnement. 

Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux associées aux séchoirs et dispositifs de 

dépoussiérage sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

eà faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents, 

eà réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une 
indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
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La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, est conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

Article 29 — Arrêtés applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, des dispositions du présent arrêté et des actes 

antérieurs, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 
textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

Arrêté modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 

02/12/2008 | applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) 
  

Arrêté du 29 mars 2004 modifié relatif à la prévention des risques présentés par les 

29/03/2004 | silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit 
organique dégageant des poussières inflammables 
  

Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
02/02/1998 | d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

23/01/1997 l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
28/01/1993 certaines installations classées       
  

Article 20 — Dispositions particulières 

Un récolement sur le respect du présent arrêté doit être exécuté par l’exploitant et transmis à 
l'inspection des installations classées, sous un délai de 6 mois à compter de la date de notification 

du présent arrêté. Ce contrôle pourra être renouvelé à la demande du préfet sur proposition de 
l’inspection des installations classées. 

Article 21 — Délais et voie de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 
‘2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Article 22 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 
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Article 23 

Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de CINTEGABELLE, ainsi que dans les 

mairies de GAILLAC-TOULZA (31), CANTE (09), LABATUT (09), LISSAC (09), SAINT- 

QUIRC (09) pour y être consultée par tout intéressé. 

Article 24 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté, énumérant les motifs 

qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera 
affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les 

tiers de consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de 

cette formalité sera dressé par les soins du maire. | 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

Article 25 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions 

précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par 

le code de l'environnement. 

Article 26 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

Le Sous-Préfet de MURET, 
Le Maire de CINTEGABELLE, 
Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement, 

inspecteur des installations classées, 
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la‘consommation, du travail et de 

l’emploi, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera notifié à la 

société ARTERRIS. 

* 17 Nov. 200 Toulouse, le 

  

Je SOULIMAN    
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